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LORS DE LA traditionnelle campagie "préventive" menée ine semaine avant les fêtes (officielle)'^ lef P̂ i et (non-

officielle) du 3 Mai, la police cte sécurité a interpellé 537 militants indépendants pour des conversations "d'aver­

tissements" pendant le ueek-end du 24-26 avril. Les personnes emmenées ont appris que la police ne tolérerait pas 

de manifestations indépendantes pendant le 1er rOai où on s'attend à ce qje les leaders de "Solidarnosc" soient 

interpellés pendant 48 h. Cette action de la police a concerné des militants de "Solidarnosc", des membres de 

Solidarité Combattante et de la Confédération pour la Pologne Irrclépendante (KPN), deux groupes qui ont signé un 

accord de cocpération au début de cette année, ainsi que des membres de Liberté et Paix qui prépare un séminaire 

international.syr la paix ,à Varsovie au début mai et des commémorations de la,catastrophe de Tchernobyl. , 

LA TKK, dans ui communiqué sur le 1er Plai, a appelle à un boycott des célébrations officielles, gouvernementales et 

à organiser des manifestations indépendantes le 3 Wai, anniversaire de la Constitution de 1771 qui symbolise la 

lutte pour la démocratie et l'indépendance . Le président de NSZZ "Solidarnosc", Lech Ualesa a appelé les membres 

de tous les syndicats indépendants interdits par la loi martiale à participer conjointement à des manifestations 

indépendantes, le 1er Wai. 

UN COMTE, de 160 membres, des Célébraticns du 1er Mai, composé de représentants de NSZZ "Solidarnosc" ainsi ĉ e du 

Syndicat Polonais des Instituteurs interdit, des syndicats de branche et autonomes, a introduit en mars auprès des 

autorités municipales de Uarsovie une demande d'autorisation pour l'organisation d'un défilé indépendant dans le 

quartier de Zoliborz, le 1er Mai. Le Comité a indiqué qu'il était prêt à négocier la durée, le parcours et les 

thèmes de la manifestation, proposant ctes slogans tels que "Nous avons besoin de démocratie autant ĉ je d'air", 

"Nous demandons une compensation à la hausse du coût de la vie", "Nous demandons de véritables réformes" et "Il ne 

peut y avoir de paix sans droits de l'hcmme". Les organisateurs d'un semblable comité avait été l'an dernier 

interpellé et interrogé par la police dans les 24 h après avoir introduit leur demancte. 

LES REPRESENTANTS de 15 groupes indépendants en Pologne, comprenant plusieurs structures de "Solidarnosc", ont 

signé un ccmminiqué déclarant le 1er Rai, jour de Solidarité avec le peuple Afghan en lutte contre l'occupation 

soviétique. Ils ont appelé le soutien de tous les groupes indépendants en Pologne ainsi que de tous les groupes 

d'émigrés de pays du bloc soWétique. 

LES SECRETAIRES-Généraux, Pizzinato, Marini et Benve-

nuto des centrales syndicales italiennes CGIL, CISL et 

UIL, ont protesté conjointement le 23 avril contre la 

décision de la direction des chantiers navals de Gdansk 

d'enpêcher Lech Ualesa de participer à un séminaire à 

Rome, organisé par ces trois centrales. Le séminaire a 

été reporté à plus tard en été, période où, selon la 

direction des Chantiers, Walesa serait libre de prendre 

L'APWIStlÉ DE SEPTEMBRE 86 avait laissé dans les pri­

sons polonaises une quinzaine de détenus de conscience. 

Le général Kiszczak, ttùnistre de l'Intérieur, a annoncé 

le 26 avril une amnistie pour reuf d'entre eux. Il 

s'agirait de sept militants de Cracovie emprisonnés 

pour jets de tracts le 1er mai 86: Grzesiak Zygmunt, 

Kumor Andrzej, Mleczko Jacek, Stachniuk Marian, Orzel 

Jeazy, Hetîiia Zdzislaui et Ochel Krzysztof; et de deux eazy, HeMa Zdzislaui et Ochel Krzy 

militants de Gdansk, accusés d'avoir brûlé des paillas­

sons devant le dortdcile de membres des néo-syndicats: 

Balewski Ryszard et Cybulski Andrzej. Ces neuf per­

sonnes étaient emprisonnées en détention préventive, 

sans jugement. 

Si ces libérations étaient confirrœes, demeurent 

errprisonnés: 

- KRAUZE Kazimierz, né en 1956, travailleur des trans­

ports en commun de Cracovie, père de deux enfants, 

arrêté le 6 mars 1986, condamné à 5 ans de prison pour 

avoir détérioré des autobus; 

- ZABA Jacek, né en 1963, travailleur des transports en 

commun de Cracovie, arrêté le 5 avril 1986 dans la même 

affaire, condamné à m an et demi de prison, peine 

actuellement suspendue en raison de son état de santé; 

- LElilANDOUSKI Eugeniusz, originaire de Uarsovie, , con­

damné à deux ans et demi dans la même affaire; 

- HODYSZ Adam, né en 1932, capitaine de la police de 



Gdansk, condamné à B ans de prison pour col laborat ion 
avec Solidarnosc; < 

- 5IEDLINSKI P io t r , né en 1953, po l i c i e r de Gdansk, 
condamné à 4 ans de prison dans la même a f f a i r e , actu­
ellement en f u i t e ; 
- yJIJAS Waciej, né en 1962, soudeur de Kie lce, déser­
teur qui s 'est présenté aux autor i tés au dernier jour 
de l ' amn is t i e , en détention préventive; 
- CHECHLACZ Robert, né en 1964, arrêté l e 4 mars 1982, 
condamné à 25 ans de prison (ramenés à 15 ans) pour le 
meurtre du sergent de pol ice Karos; 
- LUPAiyOU) Tomasz, né en 1964, arrêté le 4 mars 1982, 
condanné dans la même a f f a i r e à 15 ans de prison (rame­
nés à 7 ans). 

LA DIRECTION de l ' I n s t i t u t de Techrologie Electronique 
de la Polytechnique de Uroclaw refuse de ré intégrer 
PHarek Cbszynski, ancien président de comité régional de 
"Sol idarnosc" . A l ' I n s t i t u t , un apparei l de coordinato-
graphie ntmérique est en panne et seul PTuszynski, jad is 
spécialement envoyé pour formation en Urss, pourra i t le 
réparer. Divers travaux d'études (dont certains pro­
grammes du gouvernement) sont en at tente du f a i t de la 
panne mais la ce l l u le du pa r t i ne permet pas que le 
d i recteur l'engage même pour une réparat ion ponctuel le. 

L'ARTICLE 52a, i n t r o d u i t au Code des Dé l i t s Mineurs le 
24 octobre 1986, condamne, entre autres, l ' impression 
e t la d i s t r i b u t i o n de publ icat ions i l l é g a l e s , de même 
que les troubles et désordres publ ics . En vo ic i quel­
ques appl icat ions: 

— DES INSCRIPTIONS "Hausses - stop, misère - assez", 
a i ns i que des symboles de "Solidarnosc" et de l ' o rga­
n isa t ion Pologne Combattante sont apparus sur une t ren ­
ta ine de tramways varsouiens le 19 mars. Ces slogans 
peints par le Groupe de Résistance "So l ida i res" ont été 
effacés la nu i t suivante par des membres du P a r t i . Un 
des "pe in t r es " , P io t r Izgarszew a été arrêté et condam­
né par le t r i buna l de d é l i t s mineurs à 50 m i l l e zlotys 
d'amende e t 30 m i l l e z l de dommages. 

— ANTONI DLUGASZKOW, instructeur de conduite automo­
b i l e à Ursus, a été condamné le 19 mars à 30 m i l l e z l 
d'amende par le t r i buna l de dé l i t s mineurs de Pruszkou, 
a j i t e à la découverte la v e i l l e de plusieurs exem­
p la i res du journa l indépendant "liiola" dans son véhicule 
de serv ice . 
— KAZirniERZ BUOZYNSKI de Lodz a été condamné à 30 
m i l l e z l d'amende pour "avoir tenté l e 15 décembre 
d ' i n t r odu i r e des publ icat ions i l l é g a l e s dans l 'Usine 
Elect r ique Elektromontaz, découvertes par les gardiens 
de l ' e n t r e p r i s e " a ins i que le rapporte, aux f r a i s du 
condamné, le journa l léga l de Lodz "Express" du 24 fév­
r i e r . 

— BOGDAN MAKARSKI, ingénieur géodésique, est détenu à 
Uroclaw. Le porte-parole du gouvernement, J . Urban 
ava i t annoncé la découverte d 'exp los i fs l o r s de son 
a r res ta t ion et avait l i é ce f a i t à un a t ten ta t contre 
l e comité du POUP à Gdynia. En f a i t d 'exp los i f s , la 
po l ice n'a trouvé que des journaux indépendants et des 
décomptes de leur d i s t r i b u t i o n ; ce qui a permis de 
l 'accuser selon l ' a r t 92 ±1 de la l o i f i sca le (fraude 
de l ' impô t ) et d'évaluer l ' impôt dû à c^jelques 700 

mi l l e z lo tys . 
— APRES DES PERQUISITIONS aux domiciles de Pawel Mik-
lasz et Jaroslau Nakielski à Varsovie où des publ ica­
t ions indépendantes ont été trouvées, i l s ont été con­
damnés à 50 m i l l e z l d'amen: J pour "détent ion" d:.- ces 
journaux. Quand Miklasz a f a i t remarquer que l ' a r t . 52a 
du code pénal ne prévoit i- : s ce d é l i t , le président du 
t r i b i n a l a modifié l 'accu; i t i on en " d i s t r i b u t i o n " . 

— ANDRZEJ GINCajRG, Jan Kenpski et Jacek Potocki , ar­
rêtés dans un appartement pr ivé alors q u ' i l s r e l i a i e n t 
des l i v r e s non-censurés, ont été condamnés à 50 m i l l e 
z l d'amende chacun; Tomasz Golebiouski a été condamné à 
40 m i l l e z l d'amende. Les l i v r e s e t l e matér ie l ont été 
confisqués. 
— JAN LUTEREK, arrêté pendant l ' impression de journaux 
indépendants, "lygodnik mazoïusze", "Ptost" e t "Mysl" a 
été condamné à 30 mi l le zlotys d'amende. 

— ELZBIETA imjRAliJSKA, in f i rm iè re à l ' I n s t i t u t de Car­
d io log ie , a été condamnée le 25 mars à 50 m i l l e z l 
d'amende pour colportage de presse indépendante dé­
couverte la v e i l l e , lors d'une perqu is i t ion menée à son 
domicile par la police avec la pa r t i c i pa t i on d'une 
équipe de la TU; l ' a r ^ n t e t les l i v r e s trouvés ont été 
confisqués. 

— DEUX ETUDIANTS . de l 'Ecole de P lan i f i ca t i on et de 
Sta t is t ique arrêtés à Varsovie sous l 'accusat ion de 
d i s t r i b u t i o n de t r ac t s , ont été condamnés le 11 mars à 
40 m i l l e z l pour Robert Andrychouicz et 30 m i l l e z l 
pour Grzegorz Banaszek. 

— KRZYSZTOF KOUALSKI, Dariusz Sto larsk i e t un t r o i ­
sième jeune habitant de Plock, arrêtés le 28 mars avec 
des journaux indépendants, ont été condamnés le 30 mars 
à 50 m i l l e z l d'amende, commuables en 50 jours d 'a r rê t . 
— GRZEGORZ KOLDDZIEJCZAK, arrêté le 22 mars à la gare 
f e r rov ia i r e avec 300 exemplaires du journal indépendant 
"Wiadomosci", a été condamné à Gdansk à 50 m i l l e z lotys 
d'amende. 

— JOZEF BIALKA de Sadkoui, près de Wroclau, i n s t i t u t eu r 
à l 'éco le f e r r ov i a i r e , a été condamné à 50 mi l l e z l 
d'amende et à la conf iscat ion de sa F ia t 125p. 
— lilITOLD KORONA, étudiant cte géologie de l 'Un ive rs i té 
Jagielon de Cracovie, a été arrêté et bat tu le 25 
f é v r i e r à Varsovie et ensuite emmené pour une perqui­
s i t i o n à son domicile dans la province de Czestochoua. 
Le t r i buna l de dé l i t s mineurs l ' a condamné le 16 mars à 
50 m i l l e z l d'amende et à la conf iscat ion de 3.000 
exemplaires de l i v r e s , brochures, b u l l e t i n s , t r a c t s , 
cassettes et insignes de "Sol idarnosc". 

DANS LES ENTREPRISES 
— A "POLCOLOR" à Piaseczno, 8055 du personnel de mon­
tage n'a pas r e t i r é les sala i res de mars quand la 
d i rec t ion a annoncé le r e t r a i t du complément de motiva­
t i o n . Les sala i res n'ont été re t i r és qu'après l ' o b ­
ten t ion d'une promesse de compensation de la per te . 
— A "TARniLO" à Tamouskie Gory, dans une p é t i t i o n à 
la d i rec t i on , 655? du personnel a exigé une hausse de 
sala i res et a menacé de grève. Après plusieures heures 
de discussion, l e directeur a accepté à la f i n f é v r i e r 
les revendications du personnel. 
— A "POLAR" à Uroclaw, une assentilée de délégués de 
l ' en t repr ise a demandé la ré in tégrat ion d'Andrzej Szen-
tak dans l 'équipe du journal d 'entrepr ise ctont i l avai t 



été l icencié , un an plus t ô t , pour y avoir c r i t iqué la 
direct ion. L'assemblée a également demandé à la direc­
tion le licenciement de Jerzy Gosietuski, rédacteur en 
chef du journal d 'entreprise qui, sous sa direct ion, "a 
pr is un caractère exceptionnellement uni la té ra l et 
ignore une sér ie d'événements importants de la vie de 
l ' en t repr i se e t du personnel". 
— A "URSUS" à Varsovie, les rigueurs de l ' h iver e t des 
d i f f icu l tés d'approvisionnement ont entraîné au début 
février l ' a r r ê t de la production de t rac teurs sous 
licence anglaise. "On di t que les Anglais ne veulent 
plus nous envoyer de pièces (on manque de devises) . 
Ursus a 60 mil l iards cte zlotys de det tes e t i l faudrait 
IK) millions cte dol lars pour mener à bien la production 
sous l icence. Après que les banc^jes et ensuite les 
usines d 'Etat aient refusé de prêter à Ursus, on prend 
l 'argent nécessaire à la prochjction dans le fonds so­
c ia l ou de logement", indique le journal d 'entreprise 
de "Solidarnosc". 

— AUX USII\ES d'Habillement de Bytom, en raison de la 
non-réalisation du plan, on a introduit "jusqu'à nouvel 
ordre" le t r ava i l obligatoire les samedis l i b r e s , r é ­
munérés ccmwne une journée de t rava i l normale. 
— A "mOSZCZENIA" à Jastrzebie, le directeur d'une sec­
t ion, Jan Pouch essaie de forcer le personnel à t r a ­
va i l le r le dimanche. Celui qui refuse es t rayé de 
l i s t e s de t r ava i l des samedis l ib res pendant t ro i s 
mois. 
— A "WALTEX" à Lodz, le comité d 'entreprise du POUP a 
décidé que les retards de production, provoqués par des 
manques de matières premières et des r tp tures d'énergie 
en janvier e t février , seront comblés par le t r ava i l du 
personnel les samedis l ib res , dimanches e t la nui t , 
avec sa la i re normal. Cela signifie que les t r ava i l l eu r s 
recevront "volontairement" 4 à 5 mille zlotys de moins 
par mois. Les membres ckj POUP à rnaltex représentent ^0% 
ctes t r ava i l l eu r s . 
— AUX TRANSPORTS l*lunicipaux cte Lubin, l e s membres de 
la directicn ont obtenu de 3.500 à 5.000 zlotys d'aug­
mentation, le reste du personnel mille z l . Six enplo-
yées cte la gare rout ière , mécontentes de ce t te faible 
augmentaticn, ont donné leur préavis. Le directeur 
Fudali a considéré l ' a f f a i r e comme polit ique e t a ap­
pelé la police de sécurité (SB). Après c^ielques discus­
sions-interrogatoires , les employées ont r e t i r é leur 
préavis. 
— A "WARYNSKI" à Varsovie, l e Service de Surveillance 
de l ' en t repr i se a imposé le 10 février que tcwt t r a ­
vai l leur en voyage de fonction ou privé à l ' é t ranger se 
présente avant son départ au service qui l'informe 
q u ' i l ne peut parler de politique à l ' é t ranger e t à son 
retour où i l est interrogé sur ses contacts , sur 
d 'éventuelles propositions de collaboration. 

L'ECCWOniE 

T\)?W 
qae les V^alg/res sont les plus élevés (52.300 zl en 
moyenne); cependant une pe t i t e moitié des mineurs 
touche ce sa la i re a lors q u ' i l est a t t r ibué à plus de la 
moitié ctes employés des services de l 'adhiinistration e t 
cte surveillance des mines (en moyenne, 63.400 zl pour 
les t rava i l leurs " in te l l ec tue l s" des mines, 50.700 zl 
pour les "physic^ies"). En général, contrairement, à une 
opinion répandue, dans tous l e s secteurs de l'économie, 
les sala i res des non-ouvriers sent plus élevés. 

PRES DE 70 ANS après l ' in t roduct ion en Pologne de la 
journée de t r ava i l de 8 h, l e t r ava i l en deux équipes 
consécutives, pendant 16 h, est de plus en plus f ré ­
quent. Clême la presse of f ic ie l le le reconnaît: tn re­
portage cte "Kultura" dans les Usines d'Appareils de 
Soudure "ASPA" de Wroclaiu révèle ĉ je l 'année ctemière, 
on y a preste près d'un quart de million d'heures 
supplémentaires. Une journée de 16 h à Aspa ctonne à 
chaqLK fois 1.000 zl de conplément. Une ouvrière avec 
20 ans d'ancienneté gagne sans heure supplémentaire 
environ 15 mille z lotys . 

DANS LES HOPITAUX, on manque de personnel cte s a l l e . Pas 
étonnant puisqie à ce poste, on ne peut gagner plus de 
16.000 z l . Dans t r o i s hôpitaux varsoviens, des t r ava i l ­
leuses des Equipes de Travail Volontaire (OHP) ont é té 
engagées. Si l es ouvrières gayient peu, l es OHP re­
çoivent des hôpitaux 50 mille zl pour chaque ouvrière 
détachée. 

SELON LE PLAN Central Annuel, le fonds des sa la i res ctes 
entreprises ne pourra c ro î t re de plus de 1255 en 1987, 
dans le cas contra i re , l ' en t repr i se paiera 5005S de 
taxes. A comparer aux 20-30^ d ' inf la t ion . 

SUR LA LISTE ctes pays classés suivant leur so lvabi l i té 
en tant qu'emprunteur financier, l e s pays occidentaux 
occLpent les vingt premières posit ions. L'Urss est 23 
ème; les pays cte l 'Es t apparaissent vers la 40 ème 
position. La Pologne es t classée à la 85 ème place, 
derrière le Malawi, le Benglactesh, l ' I r ak , l ' I r an et la 
plupart des pays latino-américains. 

SELOH LE MINISTRE polonais de l ' Indus t r ie du bois, la 
pénurie de papier hygiéiique en Pologne est due à "une 
erreur d'estimation du Bureau du Plan qui n 'avai t pas 
prévu à temps le t rès rapide essor cul turel de la 
population, surtout dans le milieu rura l" . Planifié à 
310 millions de rouleaux pour 1987, le marcdié e s t , 
suite à cet te erreur, déf ic i ta i re cte quelques 2(X) mil­
lions de rouleaux. Pour tenter cte résoudre le problème, 
les 4 usines d'Etat productrices de papier cte t o i l e t t e 
ont réduit sa largeur de 13 cm à 10 cm; e l l e s sont 
également soupçonnées d'en avoir rogné la longueur. 

LE SALAIRE mensuel moyen dars l'éccHTomie é ta t i sée 
s ' é leva i t l 'année dernière, selon le GUS, à 24.095 
zlotys . Par secteur, l e s sa la i res l e s plus faibles 
^para i s sen t dans les services cte santé (18.300 zl en 
moyenne), l'enseignement (19 mi l le ) , le commerce et 
l ' i ndus t r i e légère, papetière et du bois (un peu au-
dessus de 20 mille z l ) . C'est dans l ' i ndus t r i e minière 

LES WEANDRE5 DE LA PGLinQUE AGRICOLE 
Un grotpe de s p œ i a l i s t e s connus a préparé p»Dur 

l'Episcopat polonais, à l'automne dernier, un "Rapport 
sur l ' é t a t de la campagne et de l ' ag r icu l tu re" , dont 
voici un résumé. 

L'agriculture polonaise es t majoritairement indivi­
duelle, privée mais parcel l isée e t dispersée, avec ctes 



fermes dont la super f ic ie est en moyenne in fé r ieure à 
10 ha; le secteur agr icole nat ional isé représentait en 
1980 25? des ter res cu l t i vées . L'existence d'un large 
secteur agricole i nd i v idue l qui a rés is té à la co l lec-
t i u i s a t i o n forcée du début des années 50, n 'est pour­
tant pas considérée par le pouvoir polonais comme tn 
f a i t d é f i n i t i f . 

La po l i t i que agr icole de l ' E t a t a été exprimée en 
noventore 85 par m. Orzechouiski, a lors président du 
cOTiité cte rédaction du programme du POLP: " L ' o b j e c t i f 
du socialisme dans les campagnes est une agr icu l ture 
co l lec t i ve qui exige cependant des conditions tech­
niques et économiques appropriées dont nous ne d is ­
posons pas encore au jourd 'hu i " . Cela s i g n i f i e c ĵe le 
pouvoir s 'est abstenu e t néglige encore toute po l i t ique 
de développement de l ' a g r i c u l t u r e ind iv idue l le mais 
que, selon les var ia t ions de la s i t ua t i on du marché 
agr ico le , l ' E t a t desserre ou resserre les entraves 
l im i t an t l ' a g r i c u l t u r e p r ivée . 

Dans les années 70, après les révol tes du L i t t o r a l 
provoquées par des hausses de p r i x causées par les 
insuff isances de l'approvisionnement du marché, et 
après le changement de l 'équipe d i r igeante , les p r i x 
d'achat des productions agr icoles ont été relevés, les 
blocages d'achat de machines et autres moyens de pro­
duction ont été levés, la po l i t i que de c réd i t aux 
agr icu l teurs ind iv idue ls a été modif iée; en 1972, les 
l i v ra isons ob l iga to i res à l ' E t a t ont été suspendues et 
l 'assurance sociale des agr icu l teurs a été i n t r odu i t e . 
Ces mesures, ajoutées à des condit ions cl imatiques 
favorables, ont entraîné dans les 3 premières années de 
la décennie l a plus f o r t e hausse de la production 
agricole depuis la guerre. 

L'équipe di r igeante a a lors jugé qu 'e l l e disposait 
d'une marge de manoeuvre suf f isante pour accélérer la 
"reconstruct ion soc ia l i s te de la campagne". Une réforme 
administrat ive de la campagne, i n t rodu i te en 1973, a 
étendu les pouvoirs des administrat ions communales. Si 
les l i v ra isons agr icoles ob l iga to i res à l ' E t a t étaient 
levées, les fermiers devaient pour acheter des équipe­
ments de production ou de l ' a l imen ta t ion pour b é t a i l , 
j u s t i f i e r cte ventes de produits agr icoles aux centres 
d'achat de l ' é t a t . Diverses r es t r i c t i ons de ce genre 
ont entraîné tne chute de la production al imentaire qui 
a causé de nouvelles hausses de p r i x sur l e marché et 
les révol tes ouvrières de j u i n 1976. 

C 'é ta i t la répét i t ion des mêmes cycles d'événements 
intervenus à la moitié des années 50: c o l l e c t i v i s a t i o n 
accélérée - chute de la production agricole - l i m i t a ­
t i o n de la consormation par des hausses cte pr ix et des 
réductions de salaires - révol tes ouvrières - c r i se du 
pouvoir. Le nême mécanismes s 'es t produit en 1 ^ 0 . 

Dans les années 70, les erreurs de la pol i t ic^ ie 
agricole ont f a i t que certains types cte production sont 
devenus non-rentables sans que les besoins en aient 
diminué. A ins i , en dépit d'un d é f i c i t de viande sur la 
marché, 800.000 fermes ont abandonné pendant cette 
période la production porcine. Durant la même décennie, 
l ' impor ta t ion al imentaire a représenté environ 7 m i l ­
l i a rds de do l la rs , pendant qu'en même temps, c ro i ssa i t 
la surface des terres laissées en jachère. 

Les agr icul teurs polonais ont un comportement plus 
product i f c îe consonmateur, c-à-d q u ' i l s consacrent une 
part importante de leurs rentrées à la production. Les 
investissements dans les fermes ind iv idue l les ont , en 
1980-84, augmenté beaucoup plus rapidement que les 
revenus de ces exp lo i ta t ions , a lors que les pr ix des 
services et de biens achetés par les fermiers ont cru 
plus rapidement que les p r i x ctes produits agr icoles. 

En 1982, année de ce point de vue relativement 
favorable, environ 40? des fami l les agr icoles d is­
posaient de revenus in fé r ieu rs au minimum soc ia l ; au­
j ou rd 'hu i , 2/3 d'entre e l l es ont des revenus in fé r ieu rs 
ou égaux au revenu moyen des t r ava i l l eu r s d'autres 
secteurs. Des enquêtes ont indiqué que par rapport aux 
autres catégories professionnel les, les fami l les pay­
sannes disposent de moins d'équipements ménagers et 
d'ameublement et qu 'e l les s'al imentent moins b ien. 

La po l i t ique du pouvoir demeure res t r i c t i \ re envers 
l ' a g r i c u l t u r e i nd iv idue l l e ; des projets de mise en 
exp lo i ta t ion de ter res préparés par l ' Lh ion de la 
Jeunesse Agricole en 1981 ont été bloqués; la l o i sur 
l 'autogest ion agricole la l im i t e en f a i t ; la l o i sur 
les coopératives de 1982 soutient la st ructure mono­
po l i s te des coopératives agr ico les; tout le système de 
préférences et de dotations à l ' ag r i cu l t u re co l lec t ive 
est maintenu; les pr incipes fondamentaux de la p o l i ­
t ique agricole adoptés en 1981, t e l s que la par i té des 
revenus, l ' é g a l i t é des t r o i s secteurs, l ' a t t r i b u t i o n cte 
30% des investissements nationaux à l ' a g r i c u l t u r e ne 
sont pas appliqués. 

-*_*_*_*_*_* 
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